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CHAPITRE 9 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Victoriaville

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la ville de Victoria-
ville a, par sa pétition, représenté

qu'il est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte, la loi
1 Édouard VIII, chapitre 8, telle que
modifiée par la loi 3 George VI, chapitre
116; par la loi 4 George VI, chapitre 93;
par la loi 14-15 George VI, chapitre 84;
par la loi 1-2 Elizabeth II, chapitres 80 et
81; par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
86; par la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
68, et par la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre
92, soit de nouveau modifiée afin de lui
donner des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la. demande conte-
nue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 365 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Victo-
riaville, par le suivant:

" 3 6 5 . Sauf le cas où cette significa-
tion est faite par la poste, la signification
d'un avis spécial se fait en laissant une
copie à celui à qui il est adressé, en per-
sonne, ou à une personne raisonnable, à
son domicile ou à sa place d'affaires, même
à celle qu'il occupe en société avec une
autre.

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 365,
remp.
pour la
ville.
Signifi-
cation.
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Par qui
faite.

S.R.,
c. 233,
a. 398a,
aj. pour
la ville.

Respon-
sabilité.

Tierce
personne.

S.R.,
e. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Noms des
rues.

8.R.,
e. 233,
a. 525,
remp.
pour la
ville.

Capita-
tion.

Acte
validé.

Tout huissier de la Cour supérieure ou
tout constable de la ville peut signifier
tout avis, sommation, et faire son rapport
sous son serment d'office."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Victoriaville, en
ajoutant après l'article 398, le suivant:

" 3 9 8 a . Le propriétaire d'un véhicule
automobile doit être tenu responsable
de toute contravention aux règlements
municipaux relatifs à la circulation ou à la
sécurité publique commise avec ce véhicu-
le automobile, à moins qu'il ne prouve
force majeure ou cas fortuits.

Cependant, si, au moment où une telle
contravention est commise auxdits règle-
ments, le véhicule est conduit par ou est
sous la garde d'une personne autre que le
propriétaire, le propriétaire et cette tierce
personne sont tous deux personnellement
sujets à condamnation pour cette contre-
vention, sous la même réserve que précé-
demment expliqué, et le tribunal peut,
à sa discrétion, condamner à la pénalité
l'un ou l'autre des deux."

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Victoria-
ville, en remplaçant le paragraphe 6°,
par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
allées et places publiques, et pour en
changer les noms; cependant, la ville
pourra procéder également à ces fins par
résolution;".

4 . L'article 525 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la ville de
Victoriaville, par l'article 23 de la loi 1
Édouard VIII, chapitre 8, est remplacé
pour la ville, par le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et
prélever sur toute personne, de l'un ou
l'autre sexe, âgée de vingt et un (21) ans
et plus, travaillant à salaire dans la ville,
et qui n'est chargée d'aucune autre taxe
en vertu de la présente loi, une taxe
annuelle de deux dollars."

5 . Est, à toutes fins que de droit,
déclaré légal et valide, tant à l'égard de la
succession de Joseph Napoléon Mailhot
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et de son exécuteur testamentaire, que des
légataires et héritiers de ladite succession,
l'acte suivant:

"Un acte de vente entre la succession
Joseph Napoléon Mailhot et la ville de
Victoriaville, reçu le 22 juin 1956, devant
Me Gaétan Trottier, notaire, sous le
numéro 10,433 de son répertoire, et
enregistré à Arthabaska, sous le numéro
117,365, de l'immeuble suivant, savoir:

"Un terrain ou emplacement situé en
la ville de Victoriaville, de figure irrégu-
lière, au coin nord formé par la rencontre
des rues Notre-Dame Est et Perreault,
connu et désigné aux plan et livre de
renvoi officiels du cadastre revisé du can-
ton d'Arthabaska, paroisse de Sainte-
Victoire, comme étant le lot un, subdivi-
sion du lot originaire numéro trois cent
quarante-trois (343-1), ledit lot étant
décrit au livre de renvoi sus mentionné
comme suit: "Lot 343-1 de figure irrégu-
lière, borné au nord-ouest par le lot 359-3,
au nord-est, par les lots 343-3 et 344, au
sud-est par la rue Notre-Dame, au sud-
ouest par les lots 343-2 et 343-2 (rues);
mesurant cent dix pieds (110) au nord-
ouest cent quatre-vingt huit pieds (188)
au nord-est, quatre-vingt-dix-sept pieds
(97) au sud-est, cent quatre-vingt-qua-
torze pieds (194) au sud-ouest; contenant
en superficie, dix-neuf mille neuf cent qua-
rante-cinq pieds carrés, mesure anglaise
(19,945); à distraire dudit lot tel que
décrit ci-dessus, la partie nord-ouest
d'icelui vendue à mesdemoiselles Lucienne
Mailhot et Amanda Mailhot, et mesurant
quarante-huit pieds (48) de façade sur la
rue Perreault, sur une profondeur de
cent dix pieds (110) au nord-ouest,
formant une superficie d'environ cinq
mille deux cent quatre-vingts pieds carrés
(5,280 p.c.)".

Ledit emplacement avec toutes les
bâtisses dessus construites, et toutes les
servitudes actives et passives, apparentes
et occultes pouvant le concerner.

Ledit immeuble est plus explicitement
décrit dans un rapport d'arpentage prépa-
ré par Armand Saint-Pierre, arpenteur-
géomètre, de Victoriaville, en date du 24
janvier 1956, et sur un plan préparé par
le même arpenteur-géomètre, en date du
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Dépense
autorisée.

Entrée en
vigueur.

19 novembre 1955, corrigé le 23 janvier
1956, lesquels plan corrige et rapport sont
annexés au contrat, après avoir été
reconnus véritables et signés par les
parties.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le conseil de la
ville de Victoriaville est autorisé à dépen-
penser, et à emprunter, s'il y a lieu, une
somme additionnelle de deux cent mille
dollars, pour les fins et aux conditions
mentionnées à l'article 9 de la loi 14-15
George VI, chapitre 84, en exerçant les
pouvoirs et en accomplissant les forma-
lités et les obligations qui y sont déter-
minés.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


